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Délais de paiement : jusqu’a 7 mois pour étre
paye en 2014 !

l Selon les specmhstes les retards vont s’aggraver de un a deux mois par rapport a 2013, année ou les
délais de paiement sont allés jusqu’a 6 mois B La suppression du décalage de 1 mois lors de la déclaration
de la TVA a participé a 'allongement des délais surtout en fin d’année ® La métallurgie-sidérurgie et la
construction se distinguent par les délais de paiement les plus longs.
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La loi n’a pas mis un terme aux usages
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ils se sont habitués pour récupérer leur
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